
Commune de La Haye 
Procès-verbal du Conseil municipal du 6 février 2023 

 
 

 
Le Conseil municipal de la Ville de LA HAYE s'est réuni 
le 6 février 2023 à 20 heures 15 minutes, sous la 
Présidence de Alain LECLERE, Maire de La Haye. 
 
Madame Michèle BROCHARD a été désignée 
Secrétaire de séance. 
 
 
 
 
 
 

Sont présents :  
AUBIN Éric, BALLEY Olivier, BATAILLE Marie-Jeanne, BOUCHARD Line, BROCHARD Michèle, BROCHARD Sylvie, 
BURET Charlène, GOSSELIN Didier, GUILBERT Albert, GUILLOTTE Bénédicte, HAREL Thierry, KERVELLA Catherine, 
LE GREVELLEC Bruno, LEBALLAIS Clotilde, LEBRUMAN Chantal, LECLERE Alain, LECLUZE Marie-France, LEGOUEST 
Stéphane, LEMARIE Nathalie, LEPARMENTIER Franck, LEPREVOST Jean-Michel, LEROUX Pascal, MAUGER Gaston, 
PESNEL Dominique, POLFLIET Éric, ROPTIN Laurence, SUAREZ Guillaume. 
 
Absents ayant donné un pouvoir : 
COUILLARD Gilbert à BALLEY Olivier, DEBREUILLY Fanny à AUBIN Eric, RUET Séverine à BROCHARD Michèle. 
  
Sont absents et excusés : 
FREMOND Séverine, LAURENT Patrice, LEFILLIASTRE Adeline, MORIN Jean. 
 

****** 
ORDRE DU JOUR 

 

• Actualisation des commissions consultatives pour les marchés à procédure adaptée (Commissions 
MAPA) 

• Modification des représentants de la Commune dans les organismes extérieurs – Syndicat 
intercommunal d’alimentation en eau potable du Pierrepontais 

• Ouverture anticipée de crédits budgétaires avant le vote du budget primitif 2023 

• Actualisation des autorisations de programme 

• Complément d'informations à la création du budget du lotissement "Jean de la Varende" à Mobecq 

• Création du budget du lotissement "Les vertes rues" à Saint-Symphorien-le-Valois 

• Convention avec l'école privée Sainte-Marie dans le cadre de la tarification sociale pour la cantine 

• Caution au profit de l'EHPAD Anaïs de Groucy pour un projet de cuisine centrale 

• Convention avec le SIAEU Les Roselières relative aux remboursements des frais d'électricité de la pompe 
de relevage d'un puits à Bolleville, Commune déléguée de LA HAYE 

• Adhésion au Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et 
l’aménagement (CEREMA) 

• Déclassement du domaine public de la parcelle cadastrée 236AC137 située entre rue du Ranch et rue 
du Carrousel à La Haye 

• Déclassement du domaine public de la parcelle cadastrée 558AA0045 située Allée des Chênes à La Haye  

• Conclusion d’un bail emphytéotique administratif avec Manche Habitat en vue de la réalisation de 
logements sociaux 15 rue Emile Poirier à La Haye  

• Actualisation de l’allocation forfaitaire de télétravail 

• Convention annuelle d’utilisation du service « Missions temporaires » entre le Centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale de la Manche (CDG50) et la Commune de LA HAYE  

• Avis de principe sur l'accompagnement à la création d’une amicale des personnels 

Date de convocation : le 31 janvier 2023  
Mis en ligne le 06/04/2023 
 
Nombre de conseillers en exercice : 34 
Quorum : 18 présents 
Nombre de présents : 27 
Nombre d’absents : 7 
Nombre de pouvoirs : 3 
Suffrages exprimés : 30 voix 
Majorité : 16 voix 
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• Convention de mise à disposition de locaux du Collège Etenclin à la Commune de LA HAYE 

• Mise en place de la protection fonctionnelle 
 
 

****** 
DECISIONS DU MAIRE 

 

Numéro Objet de la décision Entreprise / Tiers Montant HT Nomenclature 

2022/235 Souscription d'une ligne de trésorerie 
CAISSE 

D'EPARGNE 
1 000 000,00 €  

7.3 

EMPRUNTS 

2022/236 Bornage parcelle AA n°592 à La Haye-du-Puits Cabinet SAVELLI 2 030,80 € 
1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2022/237 
Attribution d'une concession funéraire à Saint 

Rémy des Landes 
FRITOT Daniel 150,00 €  

3.5 AUTRES 

ACTES DE 

GESTION DU 

DOMAINE 

PUBLIC 

2022/238 
Attribution d'une concession funéraire à Saint 

Symphorien le Valois 

BLANCHET Jérémy 

et les membres de 

la Famille 

BLANCHET 

LESAULNIER 

150,00 €  

3.5 AUTRES 

ACTES DE 

GESTION DU 

DOMAINE 

PUBLIC 

2022/239 
Attribution d'une concession funéraire à Saint 

Rémy-des-Landes 

Simonne BUTEL, 

Ludovic BUTEL et 

les Membres des 

Familles BUTEL 

GAUCHET 

150,00 €  

3.5 AUTRES 

ACTES DE 

GESTION DU 

DOMAINE 

PUBLIC 

2022/240 
Attribution d'une concession funéraire à Saint 

Symphorien le Valois 

Pierre et Odile 

CHAUVIN et les 

Membres de la 

Famille CHAUVIN 

Pierre 

150,00 €  

3.5 AUTRES 

ACTES DE 

GESTION DU 

DOMAINE 

PUBLIC 

2022/241 
Convention d'accompagnement Valorisation des 

actions d'économies d'énergies 
ABOKINE 17 460,52 €  

7.5 

SUBVENTIONS 

2022/242 
Mise à disposition de personnel habilité SS4 - école 

Le chat perché - La Haye-du-Puits 

AB 

DESAMIANTAGE 
6 990,00 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2022/243 Prestation de communication SHAN 13 000,00 €  
1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2022/244 Néant / /  
1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2022/245 
Avenant n°2 – Marché de travaux pour la 

rénovation du parc d’éclairage public de LA HAYE  
SARLEC 5 986,30 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2022/246 

Demande de subvention à l’Etat au titre de la 

dotation d’équipement des territoires ruraux 

(DETR) 2023 pour l’acquisition et l’installation d’un 

dispositif d’affichage numérique  

ETAT 17 914,92 €  
7.5 

SUBVENTIONS 

2022/247 

Mission de Contrôle technique dans le cadre de la 

construction de deux classes modulaires à l'école 

LCP - LA HAYE 

SOCOTEC 2 350,00 €  
1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2022/248 
Travaux de mise en sécurité de l'église de 

MONTGARDON, Commune déléguée de LA HAYE 
Cabinet JAMAIN  48 312,00 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS 
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2022/249 
Travaux de mise en sécurité de l'église de La Haye-

du-Puits, Commune déléguée de LA HAYE 
Cabinet JAMAIN  46 525,00 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_001 
Tarifs de l'aide aux devoirs dans le cadre de 

l'accueil périscolaire 
 /  / 7.10 DIVERS 

2023_002 

Demande de subvention au titre de la DETR 2023 

pour la réalisation d'une étude diagnostique des 

églises de Baudreville, Bolleville, Saint-Rémy-des-

Landes et Surville 

ETAT - DETR 2023 39 960,00 €  
7.5 

SUBVENTIONS 

2023_003 

Demande de subvention au titre de la DETR 2023 

pour l'acquisition et l'installation de bâtiments 

modulaires à l'école Le Chat perché 

ETAT - DETR 2023 406 088,00 €  
7.5 

SUBVENTIONS 

2023_004 
Actualisation des tarifs des salles communales à 

compter du 1er janvier 2023 
 /  / 

3.5 ACTES DE 

GESTION DU 

DOMAINE 

PUBLIC 

2023_005 
Actualisation des tarifs des salles communales à 

compter du 1er janvier 2024 
 /  / 

3.5 ACTES DE 

GESTION DU 

DOMAINE 

PUBLIC 

2023_006 
Tarifs de l'aide aux devoirs dans le cadre de 

l'accueil périscolaire (annule la DEC2023_001) 
 /  / 7.10 DIVERS 

2023_007 
Convention pour les ateliers carnaval proposés par 

la Cie De haut et de bas 
 / 2 000,00 € 

1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_008 
Tarif des documents mis en vente pour la foire aux 

livres 
 /  / 7.10 DIVERS 

2023_009 

Convention de mise à disposition de locaux à Saint-

Symphorien-le-Valois pour permanence du 

Conseiller aux décideurs locaux 

DDFiP / 7.10 DIVERS 

2023_010 

Bail de location pour les locaux au sein du bâtiment 

sis 2, route de la mairie – Saint-Symphorien-le-

Valois à La Haye avec la Banque CIC Nord Ouest 

CIC Nord Ouest 1 000,00 €  
3.3 

LOCATIONS 

2023_011 
Renouvellement de la convention terrain de 

pétanque 

LA HAYE 

PETANQUE 
 / 7.10 DIVERS 

2023_012 
Renouvellement annuel de la sécurité informatique 

(pare-feu) 
A2I 2 503,00 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_013 
Budget principal exercice 2022 - Virement de crédit 

n° 7_2022 
 /  / 

7.1. DECISION 

BUDGETAIRE 

2023_014 
Renouvellement annuel accès logiciel cantine e-

Ticket 
QIIS 1 662,54 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_015 Diagnostics immobiliers avant location  
IXPERIA Bureau de 

contrôle 
3 258,33 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_016 
Tarif d'occupation du domaine public dans le cadre 

des manifestations communales 2023 
 / 3,00 €  7.10 DIVERS 

2023_017 

Modification du dossier de demande de subvention 

au titre de la DETR 2023 pour l'acquisition et 

l'installation de bâtiments modulaires à l'école Le 

Chat perché 

 /  / 
7.5 

SUBVENTIONS 

2023_018 
Décision de signer le marché lot 16 salle 

pluriculturelle  
Vallois  128 661,83 € 

1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_019 
Décision de signer le marché lot 17 salle 

pluriculturelle  
Vallois  79 275,45 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS 
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2023_020 

Dépôt et signature de dossier de demande de DP 

encoffrement des poteaux Ecole le Chat Perché LA 

HAYE DU PUITS, bâtiment élémentaire B 

 /  / 
2.2 

URBANISME 

2023_021 Décision marché MOE LCP BOUTELOUP  37 500,00 €  
1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_022 
Entretien des Espaces-verts pour l'année 2023 

ABEC 
ABEC 4 258,00 €  

1.1 MARCHES 

PUBLIC  

2023-023 

Fourniture et pose d'habillage aluminium sur les 

poteaux en béton du préau du Bâtiment B de 

l'école Le Chat Perché 

AML 5 102,40 €  
1.1 MARCHES 

PUBLIC  

2023_024 
Fourniture de matériaux et matériel pour les 

travaux du presbytère  
TOULORGE DECO 1 902,37 €  

1.1 MARCHES 

PUBLIC  

2023_025 
Division cadastrale parcelle AA 67/68, bornage 

limite divisoire et rectification cadastrale  
SCP SAVELLI 1 620,00 €  

1.1 MARCHES 

PUBLIC  

2023_026 
Fourniture de matériaux pour les travaux du 

presbytère  
DISTRICO  3 055,77 €  

1.1 MARCHES 

PUBLIC  

2023_027 Location à titre temporaire du logement du Haras MAHIEU 400,00 €  
3.3 

LOCATIONS 

2023_028 
Devis de prestation de géoréférencement des 

réseaux de l'école Le Chat Perché  

Christophe 

Beaussire 
1 980,00 €  

1.1 MARCHES 

PUBLIC  

2023_029 

Dépôt et signature de dossier de demande de 

permis de construire pour la construction de 2 

salles de classes et sanitaires à l'Ecole le Chat 

Perché LA HAYE DU PUITS 

 /  / 
2.2 

URBANISME 

2023_030 
AVENANT N°1 MP ASSURANCE DES VEHICULES A 

MOTEUR 

SMACL 

ASSURANCE 
113,49 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_031 Devis fournitures d'entretien service scolaire CLAUDE CHENU 1 916,12 €  
1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_032 
Décision d'ester Mme Pouchin-Adam c/ commune 

de La Haye 
 /  / 

5.3. DECISION 

D'ESTER 

2023_033 
Décision d'ester Mme Catherine Lepotier c/ 

commune de La Haye 
 /  / 

5.3. DECISION 

D'ESTER 

2023_034 
Décision d'ester Commune de La Haye c/ Consorts 

Ratel 
 /  / 

5.3. DECISION 

D'ESTER 

2023_035 
Fourniture de matériel pour la balayeuse 

mécanique (Balais) 

Brosserie LECLER 

NOEL 
1 506,23 €  

1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_036 Fourniture Panneaux de police et ses brides MAVAZA 1 705,74 €  
1.1 MARCHES 

PUBLICS 

2023_037 Révision du Tracteur ATOS 330 CLASS 

Espace 

Motoculture 

BELLAMY  

2 450,23 €  
1.1 MARCHES 

PUBLICS 

 
 

****** 
DECLARATIONS D’INTENTION D’ALIENER 

 
Conformément à la décision n°20155969 du 21/01/2016 de la Commission d’accès aux documents administratifs 
(CADA), ces décisions du Maire, qui contiennent des informations relatives au patrimoine des particuliers, ne 
sont pas communicables à des tiers en application de l’article L311-6 du code des relations entre le public et 
l’administration. 
 

****** 
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Didier Gosselin fait remarquer qu’il n’est pas fait mention de la démission d’Anthony Ozouf dans le procès-verbal 
du Conseil du 20 décembre 2022. 
Après vérification, ce sujet n’a pas été abordé au cours de la séance publique. 
 
Le procès-verbal du Conseil municipal du 20 décembre 2022 est approuvé à l’unanimité. 
 

****** 
DEL20230206_001 ASSEMBLEE - Actualisation des commissions consultatives pour les marchés à procédure 
adaptée (Commissions MAPA) 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par délibération n°20210330_030 en date du 30 mars 2021, le Conseil municipal a créé deux commissions 
internes en charge de se prononcer sur l’attribution des marchés passés selon une procédure adaptée 
(« Commissions MAPA ») :  
 

- Commission MAPA n°1 pour les marchés comprenant des prestations relatives à des travaux de voirie 
et/ou de réseaux. 

- Commission MAPA n°2 pour les tous les autres marchés. 
 
Suite à la démission d’un représentant titulaire de la Commission MAPA n°2, il est nécessaire de procéder à la 
désignation d’un nouveau membre titulaire. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU la délibération n°20210330_030 en date du 30 mars 2021 relative à l’instauration de commissions 
consultatives pour les marchés à procédure adaptée (Commissions MAPA), 
 
CONSIDERANT l’utilité de désigner un titulaire au sein de la Commission MAPA n°2, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Décide de procéder à la désignation des membres de la « commission MAPA n°2 » relative à tous les autres 
marchés : 
 
Se portent candidats en qualité de titulaire :  
- M. POLFLIET Eric 
 
Se portent candidats en qualité de suppléant :  
- Mme BROCHARD Michèle 
 
Sont élus à la « commission MAPA n°2 » relative à tous les autres marchés : 
 

Titulaires Suppléants 

BALLEY Olivier BOUCHARD Line 

GUILBERT Albert GOSSELIN Didier 

POLFLIET Eric BROCHARD Michèle 

 
ARTICLE 2 

Maintient la liste des membres des Commissions MAPA n°1 et 2 suivante: 
 
 « Commission MAPA n°1 » relative aux travaux de voirie et/ou de réseaux : 
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Titulaires Suppléants 

POLFLIET Eric LEGOUEST Stéphane 

LEROUX Pascal PESNEL Dominique 

GOSSELIN Didier BROCHARD Michèle 

 
« Commission MAPA n°2 » relative à tous les autres marchés : 
 

Titulaires Suppléants 

BALLEY Olivier BOUCHARD Line 

GUILBERT Albert GOSSELIN Didier 

POLFLIET Eric BROCHARD Michèle 

 
Souligne que les suppléants ne sont pas liés à un titulaire particulier. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
 
 

****** 
DEL20230206_002 ASSEMBLEE – Désignation de représentants de la Commune au sein des organismes 
extérieurs – Syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) du Pierrepontais 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par délibération n°20200609_028 en date du 09 juin 2020, la Commune de LA HAYE a désigné 7 délégués 
titulaires et 7 délégués suppléants pour siéger au sein du Syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable 
(SIAEP) du Pierrepontais. 
 
Suite à la démission d’un représentant titulaire, il est nécessaire de procéder à la désignation d’un nouveau 
membre. 
 
A ce jour, les représentants titulaires et suppléants actuels siégeant au SIAEP du Pierrepontais sont : 
 

Titulaires Suppléants 

LAURENT Patrice AUBIN Eric 

LEBALLAIS Clotilde BATAILLE Marie-Jeanne 

LEGOUEST Stéphane BROCHARD Michèle 

LEPREVOST Jean-Michel GOSSELIN Didier 

PESNEL Dominique GUILBERT Albert 

POLFLIET Eric LEBRUMAN Chantal 

 LEROUX Pascal  

 
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.5211-7 et L.5211-8 relatifs aux organes 
délibérants des syndicats communaux ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20200526_011 en date du 26 mai 2020 relative à l’installation du 
Conseil municipal élu le 15 mars 2020 ;  
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20200609_028 en date du 09 juin 2020 relative à la désignation des 
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représentants de la Commune dans les organismes extérieurs ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20200630_043 en date du 30 juin 2020 relative à la désignation des 
représentants de la Commune au sein du Parc naturel régional (PNR) et de l’union régionale des Collectivités 
forestières de Normandie (URCFN) ;  
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20200728_060 en date du 28 juillet 2020 relative à la désignation d'un 
représentant de la Commune au sein de l'organisme extérieur du SDEAU50 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20201013_094 en date du 13 octobre 2020 relative à la modification 
d'un représentant de la Commune au sein de l'organisme extérieur de l'Isthme du Cotentin ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20210518_054 en date du 18 mai 2021 relative à la modification des 
représentants de la Commune dans les organismes extérieurs - Désignation de trois membres au sein de 
l'établissement d'hébergement pour personnes âgées (EHPA) de la Vieille église ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20210907_087 en date du 7 septembre 2021 relative à la modification 
des représentants de la Commune dans les organismes extérieurs – Comité de pilotage Natura 2000 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20211221_140 en date du 21 décembre 2021 relative à la modification 
des représentants de la Commune dans les organismes extérieurs – Syndicat intercommunal d’alimentation en 
eau potable du Bauptois ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20221103_082 en date du 3 novembre 2022 relative à la désignation 
des représentants de la Commune au sein de l’association du Cinéma Le Rialto et l’EHPAD Anaïs de Groucy de 
Périers ; 
 
CONSIDERANT l’utilité de désigner des représentants communaux au sein du SIAEP du Pierrepontais ;  
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE « DES SOURCES DU PIERREPONTAIS » 
Se portent candidats en qualité de titulaire les personnes suivantes : 

- M. GOSSELIN Didier 
 
Se portent candidats en qualité de suppléant les personnes suivantes : 

- Mme BOUCHARD Line 

Sont désignés : 

Titulaire Suppléant 

GOSSELIN Didier BOUCHARD Line 

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

ARTICLE 2 
Modifie la liste des représentants de la Commune dans les organismes extérieurs comme suit. 

 
SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIE DE LA MANCHE (SDEM50)  
Selon l’article 6.1 des statuts du SDEM50, sont désignés 3 délégués par Commune de plus de 3 500 habitants au 
1er janvier de l’année, sans suppléant. 
 

Titulaires 

LE GREVELLEC Bruno 
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MORIN Jean 

POLFLIET Eric 

 
SYNDICAT MIXTE MANCHE NUMERIQUE  
Selon l’article 9-1-4 des statuts de Manche numérique, est désigné 1 délégué par Commune membre. 
 

Titulaire 

LECLERE Alain 

 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES « LES ROSELIERES »  
Selon l’article 5 des statuts du syndicat, sont désignés 8 délégués titulaires et 8 délégués suppléants (soit 
historiquement 2 titulaires et 2 suppléants pour les Communes déléguées de Bolleville, de La Haye-du-Puits, de 
Montgardon et de Saint-Symphorien-le-Valois). 
 

Titulaires Suppléants 

BATAILLE Marie-Jeanne BALLEY Olivier 

GOSSELIN Didier GUILLOTTE Bénédicte 

GUILBERT Albert KERVELLA Catherine 

HAREL Thierry LEBRUMAN Chantal 

LECLERE Alain LECLUZE Marie-France 

LEGOUEST Stéphane LEFILLIASTRE Adeline 

LEROUX Pascal LEPARMENTIER Franck 

PESNEL Dominique POLFLIET Eric 

 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE « DU BAUPTOIS » 
Selon l’article 7 des statuts du syndicat, sont désignés 5 délégués titulaires et 2 délégués suppléants. 
 

Titulaire Suppléant 

BALLEY Olivier GOSSELIN Didier 

BATAILLE Marie-Jeanne LAURENT Patrice 

LECLERE Alain  

LEROUX Pascal  

PESNEL Dominique  

 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE « DES SOURCES DU PIERREPONTAIS » 
 

Titulaires Suppléants 

LAURENT Patrice AUBIN Eric 

LEBALLAIS Clotilde BATAILLE Marie-Jeanne 

LEGOUEST Stéphane BROCHARD Michèle 

LEPREVOST Jean-Michel GUILBERT Albert 

PESNEL Dominique LEBRUMAN Chantal 

POLFLIET Eric LEROUX Pascal  

GOSSELIN Didier BOUCHARD Line 

 
SYNDICAT MIXTE DE PRODUCTION D’EAU POTABLE DE « L’ISTHME DU COTENTIN » 
Selon l’article 6 des statuts du syndicat, sont désignés 2 délégués titulaires et 1 délégué suppléant. 
 

Titulaires Suppléants 

GOSSELIN Didier 
PESNEL Dominique 

LEROUX Pascal 

 
SYNDICAT DEPARTEMENTAL DE L’EAU DE LA MANCHE (SDEAU50) 
Selon l’article 6.2 des statuts du SDEAU50 est désigné 1 délégué par la Commune sans suppléant. 
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Titulaire 

LEROUX Pascal 

 
CORRESPONDANT DEFENSE  
Selon la circulaire du 26 octobre 2001 du Secrétaire d’Etat à la Défense est désigné 1 conseiller en charge des 
questions de défense. 
 

Titulaire 

POLFLIET Eric 

 
PARC DES MARAIS DU COTENTIN ET DU BESSIN 
Selon les statuts modifiés du 04 mai 2017, sont désignés 3 représentants de la Commune au sein de l’assemblée 
générale du PNR.  
 

Titulaire 

LAURENT Patrice  

BOUCHARD Line 

GUILLOTTE Bénédicte 

 
ASSOCIATION SYNDICALE DE LA DOUVE 
Est désigné 1 délégué appelé à siéger du Conseil d’Administration de l’association syndicale de la Douve. 
 

Titulaire 

GUILLOTTE Bénédicte 

 
ETABLISSEMENT HOSPITALIER POUR PERSONNES AGEES DEPENDANTES (EHPAD) LE LORET 
Selon les statuts de l’EHPAD sont désignés 3 membres parmi le Conseil municipal pour siéger au Conseil 
d’Administration de l’EHPAD Le Loret. 
 

Titulaire 

LEBALLAIS Clotilde 

LEBRUMAN Chantal 

LECLUZE Marie-France 

 
COMITE DEPARTEMENTAL D’ACTION SOCIALE (CDAS) 
Selon les statuts du CDAS50 sont désignés 2 membres (1 délégué et 1 suppléant) parmi le Conseil municipal pour 
siéger au Conseil d’Administration du CDAS50. 
 

Délégué Suppléant 

BROCHARD Michèle  

 
SECTEUR D’ACTION GERONTOLOGIQUE (SAG) 
Selon les statuts de l’association, sont désignés 5 membres parmi le Conseil municipal pour siéger au SAG. 
 

Délégué 

BROCHARD Michèle 

LEBALLAIS Clotilde 

LEFILLIASTRE Adeline  

LEMARIE Nathalie 

LEPREVOST Jean-Michel 

 
UNION REGIONALE DES COLLECTIVITES FORESTIERES DE NORMANDIE 
Est désigné 1 référent forêt-bois de l’URCFN : 
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Titulaire 

GOSSELIN Didier 

 
ETABLISSEMENT D’HEBERGEMENT POUR PERSONNES AGEES (EHPA) DE LA VIEILLE EGLISE 
Sont désignés 3 délégués : 
 

Titulaire 

BATAILLE Marie-Jeanne 

LECLUZE Marie-France 

LECLERE Alain 

 
COMITE DE PILOTAGE NATURA 2000 « LITTORAL OUEST DU COTENTIN DE SAINT-GERMAIN SUR AY AU ROZEL » 
Sont désignés 2 délégués : 
 

Titulaire Suppléant 

Line BOUCHARD Michèle BROCHARD 

 
ASSOCIATION CINEMA LE RIALTO 
Sont désignés 2 délégués : 
 

Titulaire 

BOUCHARD Line 

KERVELLA Catherine 

 
EHPAD ANAIS DE GROUCY DE PERIERS 
Sont désignés 2 délégués : 

Titulaires 

LECLERE Alain 

LECLUZE Marie-France 

 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20230206_003 FIN – Ouverture anticipée de crédits budgétaires avant le vote du budget primitif 2023 
 
Le Maire peut engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits 
inscrits à la section d’investissement du Budget de l’exercice précédent. Pour ce faire, il convient que le Conseil 
municipal l’autorise en précisant le montant et l’affectation des crédits. 
 
Les crédits sont inscrits au budget lors de son adoption et l’autorisation du Conseil municipal n’est valable que 
jusqu’à l’adoption du Budget. 
 
Dans ce cadre, il est proposé d'ouvrir dans la limite de 25 % des crédits des budgets primitifs de l'exercice 2022 
des dépenses d'investissement conformément à la règlementation, dans l'attente du vote du budget primitif 
2023, selon la répartition par nature (niveau de vote du budget). 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU l’article 15 de la loi du 5 Janvier 1988 disposant que le Maire peut engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement dans la limite du quart des crédits inscrits à la section d’investissement du Budget de l’exercice 
précédent ; 
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CONSIDERANT les besoins d’investissement suivants par anticipation au vote du budget 2023 : 
 

BESOINS NOUVEAUX AVANT BP 2023 MONTANT € TTC

Remplacement poteaux incendie 8 665,00

Affichage numérique extérieur 26 000,00

Mobilier bureaux Mairie, scolaire, médiathèque 10 000,00

Porte chaufferie logement SRDL 600,00

Porte chaufferie logement Surville 570,00

Travaux maçonnerie logement Glatigny 5 000,00

Filet aire de jeu (école élémentaire Dolto) 1 215,00

Diagnostic église Baudreville 12 160,00

Diagnostics église Bolleville + église SRDL + église Surville 35 805,00

Réfection du mur médiathèque 12 000,00

Nettoyeur haute pression réseau EU 1 790,00

Peinture routière (passages piétons) 3 500,00

Panneaux signalisation pour déviations 10 000,00

Pose caniveau CC1 rue de la Gare 3 000,00

Pose miroir voirie rue Ste Catherine 380,00

Décoration centre-ville Kakemonos 12 000,00

Matériel formation incendie 1 860,00

Aiguille pour réseau télécom 280,00

Tondeuse tractée 3 177,00

Micro UHT pour festivités 295,00

Onduleur mairie 140,00

Besoins informatiques 3 000,00

151 437,00  
 
CONSIDERANT l’utilité d’ouvrir de manière anticipée les crédits d’investissement avant le vote des budgets 
primitifs 2023 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise l’ouverture anticipée de crédits d’investissement comme suit :  
 
BUDGET PRINCIPAL 

Chapitres - Opérations

Total 

budgétisé

BP+DM 2022

25 % des 

crédits du BP 

2022

(C x 25%)

Montant 

maximal 

d'ouverture

BESOINS NOUVEAUX AVANT BP 

2023

N°devis - Objet - Montant € TTC

OUVERTURES 

ANTICIPEES 

AVANT LE BP 

2023

Chapitre 21 - Immobilisations corporelles 483 660,00 120 915,00 120 915,00

Remplacement poteaux 

incendie 

Affichage numérique extérieur

Mobilier bureaux Mairie, 

scolaire, médiathèque

56 825,00

Opération 1210 - BATIMENT_Logements 

loués
129 150,00 32 287,50 32 287,50

Porte chaufferie logement SRDL 

Porte chaufferie logement 

Surville 

Travaux maçonnerie logement 

Glatigny

6 170,00

Opération 123 - BATIMENT_Ecoles 55 008,00 13 752,00 13 752,00
Filet aire de jeu (école 

élémentaire Dolto)
1 215,00

Opération 124 - BATIMENT_Eglises 165 000,00 41 250,00 41 250,00
Diagnostics église Bolleville + 

église SRDL + église Surville 
35 805,00

Opération 129 - BATIMENT_AUTRES 51 728,20 12 932,05 12 932,05 Réfection mur médiathèque 12 000,00

Opération 130 - VOIRIE_LA HAYE 166 900,00 41 725,00 41 725,00

Nettoyeur haute pression 

réseau EU

Peinture routière (passages 

piétons) 

Panneaux signalisation pour 

déviations

Pose caniveau CC1 rue de la 

Gare

Pose miroir voirie rue Ste 

Catherine 

Décoration centre-ville 

30 670,00

Opération 150  - EQUIPEMENT TECHNIQUE 34 560,00 8 640,00 8 640,00
Matériel formation incendie 

Aiguille pour réseau télécom
2 140,00

Opération 155  - EQUIPEMENT ESPACES 

VERTS
53 830,00 13 457,50 13 457,50 Tondeuse tractée 3 177,00

Opération 161 - EQUIPEMENT 

ADMINISTRATIF
41 225,00 10 306,25 10 306,25

Micro UHT pour festivités

Onduleur mairie

Besoins informatiques

3 435,00

TOTAL 1 181 061,20 295 265,30 295 265,30 151 437,00  
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Autorise le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite des crédits ci-
avant. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 

DEL20230206_004 FINANCES – Actualisation des autorisations de programme 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
L’autorisation de programme constitue la limite supérieure du financement d’un équipement ou d’un 
programme d’investissement donné. Un programme à caractère pluriannuel est constitué par une opération 
prévisionnelle ou un ensemble d’opérations de dépenses d’équipement se rapportant à une immobilisation ou 
à un ensemble d’immobilisations déterminé, acquis ou réalisé par la Commune. Le vote de l’autorisation de 
programme qui est une décision budgétaire est de la compétence du Conseil municipal.  
Le vote de l’autorisation de programme est accompagné d’une répartition prévisionnelle par exercice des crédits 
de paiement et d’une évaluation des ressources envisagées pour y faire face. En effet, les crédits de paiement 
votés chaque année constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l’année 
pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme correspondantes. 
L’équilibre annuel budgétaire s’apprécie en tenant compte des seuls crédits de paiement inscrits au budget.  
 
Chaque année, le projet de budget est accompagné d’une situation du 1er janvier de l’exercice considéré des 
autorisations de programme votées antérieurement et de l’état de consommation des crédits correspondants. 
De même, au moment du vote du compte administratif, une annexe supplémentaire comporte la situation, 
arrêtée au 31 décembre de l’année, des autorisations de programme et leurs crédits de paiement. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L. 2311-3 et R. 2311-9 disposant que 
les dotations budgétaires affectées aux dépenses d’investissement peuvent comprendre des autorisations de 
programme et des crédits de paiement relatifs notamment aux travaux à caractère pluriannuel ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20221220_095 en date du 20 décembre 2022 relative à l’actualisation 
des autorisations de programme ; 
 
CONSIDERANT les éléments financiers du marché public de travaux de la salle de Baudreville et la nécessité 
d’envisager l’acquisition à venir de mobiliers ; 
 
CONSIDERANT la seconde phase de vidéoprotection ;  
 
CONSIDERANT la nécessité de créer une autorisation de programme pour la réalisation d’une structure de sports 
de cycles (BMX, Pump-track ou autres) à La Haye et, par délégation de maîtrise d’ouvrage, à Créances ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Autorise l’actualisation suivante des autorisations de programme comme suit :  
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2018-002 (OP130-1) CHAMP DE FOIRE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé 

2017/18/

19/20/21

2022 2023 TOTAL

2 344 388,60 2 344 388,60 2 288 878,60 53 765,86 1 744,14 2 344 388,60  
 

2018-004 (OP 230-1)  VIDEOPROTECTION

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé 

2018/19/20/2

1/22

2023 2024 TOTAL

320 081,54 591 301,04 184 001,03 300 000,00 107 300,01 591 301,04  
 

2020-001 (OP 125-2) SALLE  PLURICULTURELLE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé

2020/21/22
2023 2024 TOTAL

4 110 065,00 3 750 000,00 459 920,08 3 000 000,00 290 079,92 3 750 000,00  
 

2022-001 (OP 125-3) SALLE DE BAUDREVILLE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2022 2023 2024 TOTAL

807 590,00 983 760,59 64 838,86 700 000,00 218 921,73 983 760,59  
 

2022-002 (OP 1291) REHABILITATION 4 PLACE PATTON

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2022 2023 2024 2025 TOTAL

2 494 054,80 2 494 054,80 5 254,80 500 000,00 1 120 000,00 868 800,00 2 494 054,80  
 

2022-003 (OP 1292) REHABILITATION 1-3 RUE LIBERATION

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2023 2024 2025 TOTAL

0,00 0,00 500 000,00 1 000 000,00 750 000,00 2 250 000,00  
 

2022-004 (OP 1232) RENOVATION DE L'ECOLE LE CHAT PERCHE ET CREATION D'UN RESTAURANT MUNICIPAL

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2022 2023 2024 2025 2026 2027 TOTAL

5 647 692,00 5 849 214,00 38 214,00 600 000,00 100 000,00 200 000,00 2 000 000,00 2 921 000,00 5 859 214,00
 

 

2022-005 (OP 290) POUMON VERT - PARC PUBLIC 1-3 RUE LIBERATION

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2022 2023 2024 TOTAL

1 230 426,00 1 230 426,00 20 046,00 800 000,00 410 380,00 1 230 426,00  
 

2023-001 (OP 280) AMENAGEMENT D'UNE STRUCTURE DE SPORTS DE CYCLES (BMX, PUMPTRACK (Créances), AUTRES)

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC
2023 2024 2025 TOTAL

0,00 0,00 500 000,00 550 000,00 548 400,00 1 598 400,00
 

 
ARTICLE 2 

D’autoriser le Maire ou tout Adjoint à engager et signer les documents et marchés publics afférents à la bonne 
exécution de la présente décision.  
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

Intervention 

 

Alain LECLERE : les travaux de réhabilitation de la salle de Baudreville débuteront en avril. 
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****** 

DEL20230206_005 FIN Complément d'informations à la création du budget du lotissement "Jean de la 
Varende" à Mobecq 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par délibération n°20221220_096 en date du 20 décembre 2022, le Conseil municipal a procédé à la création 
d’un budget annexe pour le lotissement « Jean de la Varende » à Mobecq. 
 
A la demande des services de la Direction départementale des Finances publiques (DDFiP), il convient d’apporter 
les informations complémentaires relatives à l’adresse et au régime de TVA dudit budget de lotissement. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction M57 ; 
 
VU la délibération n°20221220_096 en date du 20 décembre 2022 relative à la création d’un budget annexe pour 
le lotissement « Jean de la Varende » à Mobecq ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de compléter les informations relatives à l’adresse et au régime de TVA dudit budget 
de lotissement ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Confirme la création du budget annexe du lotissement « Jean de la Varende » et apporte en complément de la 
délibération n°20221220_096 les informations suivantes : 
 

- Adresse : Route de LA HAYE – Mobecq - 50250 LA HAYE 
- Régime de TVA retenu : réel et mensuel 

 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Intervention 
 
Stéphane LEGOUEST : cette parcelle pourrait être découpée en 6 lots dans ce lotissement. 
 

****** 

DEL20230206_006 FIN Création d’un budget annexe pour le lotissement « Les Vertes Rues » à Saint-
Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
La Commune de LA HAYE a pour projet l’aménagement d’un futur lotissement communal à Saint-Symphorien-
le-Valois. 
 
L’instruction budgétaire et comptable M57 stipule que les communes qui sont amenées à effectuer des 
opérations de viabilisation de terrains dans le but de les vendre, doivent tenir une comptabilité de stock 
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spécifique pour ces opérations. En effet, ces terrains, destinés à la vente, n’ont pas à être intégrés dans le 
patrimoine de la collectivité. 
 
Le budget lotissement est assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). 
 
Il convient de créer un budget annexe de la comptabilité M57 qui regroupera les écritures comptables du 
lotissement. 
 
Il est proposé au Conseil de dénommer ce lotissement « Les vertes rues ». 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction M57 ; 
CONSIDERANT la nécessité de créer un budget annexe pour les opérations concernant l’aménagement du 
lotissement « Les vertes rues » à Saint-Symphorien-le-Valois ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Approuve la création d’un lotissement communal situé route des Marais à Saint-Symphorien-le-Valois, 
Commune déléguée de LA HAYE, à compter de l’exercice budgétaire 2023. 
 
Dénomme ce budget annexe de lotissement « Les Vertes Rues ». 
 
Décide d’assujettir ce budget annexe au régime de la TVA : réel et mensuel. 
 
Soumet ce budget à la comptabilité des stocks selon la méthode de l’inventaire intermittent. 
 
Autorise le Maire, ou un Adjoint, à signer tous les actes utiles à la cession des lots et à déposer l’ensemble des 
éléments constitutifs du lotissement auprès de Me GOSSELIN de l’office notarial de LA HAYE, auquel est confié 
le soin de rédiger les actes de vente. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

Intervention 
 

Stéphane LEGOUEST : ce terrain qui appartenait à la famille LESAGE a été acquis en 2016. L’ouverture à 
l’urbanisation nécessite une procédure qui s’étend sur 2 ans. Les premiers lots pourraient être mis en vente en 
2025. 
 

****** 

DEL20230206_007 FIN Convention avec l'école privée Sainte-Marie dans le cadre de la tarification sociale pour 
la cantine 
 
Rapporteur : Line BOUCHARD 
 
Depuis septembre 2021, la commune de LA HAYE bénéficie de l’aide d’Etat dans le cadre de la tarification sociale 
des cantines scolaires, pour ses écoles publiques. 
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Les services de l’Etat en charge de cette aide confirment qu’elle peut aussi être dispensée aux écoles privées sous 
contrat, sous certaines conditions.  
Les communes ayant conventionné avec l’agence des services de paiement (ASP) peuvent, par convention avec 
une école privée de leur territoire, percevoir l’aide correspondant aux repas dispensés dans cette école et la 
reverser à ladite école. 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’établir, par voie de convention, avec l’école privée Sainte-Marie les 
conditions qui lui permettraient de bénéficier du même dispositif. La Commune de LA HAYE percevrait alors l’aide 
de l’ASP sur la base des éléments déclaratifs transmis par l’école privée, puis procèderait au reversement de la 
somme correspondante à l’école Sainte-Marie. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ;  
 
VU l’accord de principe de l’agence des services de paiement en date du 17 novembre 2022 ; 
 
CONSIDERANT le projet de convention ci-annexé ; 
 
 
Mmes Line BOUCHARD, Catherine KERVELLA, Marie-France LECLUZE et M. Bruno LE GREVELLEC ne prennent pas 
part au vote. 
Suffrages exprimés : 26 voix 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Valide les termes de la convention ci-annexée établissant les conditions permettant à la Commune de reverser 
l’aide de l’Etat à l’école privée Sainte-Marie dans le cadre de la cantine à 1 €. 
 
Autorise le Maire, ou un Adjoint, à signer ladite convention et l’ensemble des actes afférents à la bonne 
exécution de la présente.  
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention :  

 

 

Intervention 
 

Line BOUCHARD : l’école Sainte-Marie a demandé à bénéficier de la tarification sociale à 1 euro pour sa cantine 
scolaire. La Mairie percevra la participation de l’État et la reversera à l’école Sainte-Marie. 
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CONVENTION FINANCIERE TRIPARTITE ENTRE LA COMMUNE DE LA HAYE,  
L’ECOLE PRIVEE SAINTE-MARIE ET L’OGEC DE L’ECOLE  

POUR LA MISE EN PLACE DE LA TARIFICATION SOCIALE DE SA CANTINE 
SCOLAIRE 

 

 
Entre les soussignés,  

La Commune de LA HAYE, représentée par Monsieur Alain LECLERE, Maire de LA HAYE, dument habilité par la 
délibération n° 20230206_007 en date du 06 février 2023,  
 
L’école privée Sainte-Marie, représentée par Monsieur Emmanuel DELAFOSSE, Directeur, 
 
et 
 
L’OGEC de l’école privée Sainte-Marie, représentée par Madame Marie-Noëlle VIGOT, dument habilitée par 
décision de l’assemblée générale en date du 26 janvier 2023, 
D’autre part,  
 
Préambule  
 
Lancée en septembre 2018, la stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté compte parmi les 
engagements de l’Etat de conforter les droits fondamentaux des enfants et réduire les privations au quotidien. 
 
Afin d’alléger le poids des dépenses d’alimentation pour les familles défavorisées, améliorer la qualité des repas 
servis aux enfants et donner à chacun les moyens de la réussite, l’Etat soutient la mise en place par les 
collectivités de tarifications sociales des cantines scolaires. 
 
Par délibération n°DEL20210629_086 en date du 29 juin 2021, la Commune de LA HAYE a adhéré au dispositif et 
a fixé une tarification sociale pour la restauration scolaire. 
 
Pour la restauration scolaire 2022/2023, l’école Sainte-Marie et la Commune de LA HAYE ont souhaité étendre 
le dispositif de la tarification sociale aux élèves de l’école privée. 
 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit :  
 
Article 1 : objet  
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de reversement de l’aide financière de l’Etat versée 
à la Commune et reversée à l’OGEC pour l’ensemble des repas fournis aux élèves de sa cantine et facturés au 
tarif maximal de 1 euro. 
 
Article 2 : durée  
 
La présente convention prend effet à compter de la rentrée scolaire du 27/02/2023 et se terminera à la date du 
17 septembre 2024, correspondant à l’échéance de la convention triennale signée entre la ville et l’Etat. 
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Article 3 : engagement des parties 
Engagements de l’OGEC 

1. Tarification 

Afin de bénéficier de l’aide de l’Etat de 3 € par repas pour les repas facturés au maximum à 1 € par élève, l’OGEC 
devra respecter les tranches de calcul du quotient familial fixées par le Conseil municipal de LA HAYE ouvrant 
droit à la compensation financière de l’Etat. 
La grille tarifaire pourra être différente pour les autres tranches, afin de tenir compte des coûts de 
fonctionnement de l’école privée. 
 
Conformément à la convention triennale signée entre la Commune et l’Etat, la Commune de LA HAYE demeure 
libre de fixer les tarifs de la restauration scolaire, à condition que sa grille tarifaire prévoit au moins trois tranches 
progressives calculées selon le quotient familial dont au moins une tranche est inférieure ou égale à 1€ et une 
supérieure à 1 €. 
A partir de la rentrée scolaire 2021, les tarifs communaux ont été fixés de la façon suivante :  
 

Quotient Familial < à 595 € 
entre 596-800 

€ 
entre 801-1084 

€ 
> à 1085 € 

Restauration scolaire - tarif famille par 
repas 0,50 € 1,00 € 2,50 € 3,25 € 

Restauration scolaire - compensation de 
l'Etat 3,00 € 3,00 € 0,00 € 0,00 € 

 
La tarification est définie en fonction du quotient familial de la CAF ou de la MSA ou à défaut, en fonction de 
l’avis d’imposition N-2. 
 
Le calcul du quotient familial, à partir de l’avis d’imposition est le suivant : 
 
QF = (ressources annuelles imposables avant abattements – abattements sociaux) / 12 / Nombre de parts* 
 
Nombre de parts : le nombre de parts est de 2 pour un couple ou une personne isolée, de 0,50 par enfant, de 1 
part à partir du 3ème enfant et de 1 part pour un enfant en situation de handicap. 
 
L’OGEC s’engage à respecter les tranches de quotient familial déterminés par le Conseil municipal. 
 
Il appartient à l’OGEC de réclamer aux familles avant l’inscription cantine les justificatifs fixés par le Conseil 
municipal. 
 
En cas de contrôle des services de l’Etat, la Commune de LA HAYE se réserve le droit de demander à l’OGEC tout 
justificatif permettant d’attester l’adéquation du tarif appliqué au quotient familial. 
 

2. Justificatifs à fournir à la Commune 

A la fin de chaque quadrimestre, l’école Sainte-Marie transmet à la Commune :  
1) Le formulaire de demande de remboursement joint en annexe détaillant (téléchargeable sur le site : 

https://www.asp-public.fr/sites/default/files/content/aides/documents/aide-tarification-

cantine/TSCRBX-0964_Intelligent_Valide20211206.pdf) : 

 

- Période sollicitée : 4 mois 

- Nombre d’élèves scolarisés dans l’école recourant à la cantine (maternelle et élémentaire) 

- Nombre d’élèves ayant déjeuné à la cantine au cours de la période 

- Nombre d’élèves bénéficiaires d’un tarif inférieur ou égal à 1 € 

- Nombre de repas facturé aux familles à un tarif inférieur ou égal à 1 € 

- Un état comptable justifiant du nombre de repas facturé à un tarif inférieur ou égal à 1 €. 

 

https://www.asp-public.fr/sites/default/files/content/aides/documents/aide-tarification-cantine/TSCRBX-0964_Intelligent_Valide20211206.pdf
https://www.asp-public.fr/sites/default/files/content/aides/documents/aide-tarification-cantine/TSCRBX-0964_Intelligent_Valide20211206.pdf
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2) En plus d’une attestation sur l’honneur dûment signée par la Présidente de l’OGEC certifiant que les 

éléments transmis à la Commune de LA HAYE pour la période sollicitée sont conformes aux conditions 

conventionnelles et réglementaires ouvrant droit à la mesure. 

 

Article 4 : Modification de la présente convention 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention devra être dûment 
approuvée par les parties par voie d’avenant. 
 
Article 5 : Résiliation de la convention 
 
La présente convention peut être dénoncée avant son terme soit par accord écrit entre les parties, soit par l’une 
des parties en respectant un préavis d’un mois, par lettre recommandée avec accusé de réception. 
En cas de non-respect par l’OGEC de ses engagements, la présente convention sera résiliée de plein droit par la 
Commune de LA HAYE. 
En cas d’indisponibilité financière des crédits prévus par la loi de finances initiale, il sera mis fin de plein droit à 
l’aide financière versée et à la présente convention. 
Fait en deux exemplaires,   
 
 
 
A LA HAYE, le …………………………………………………….  
 
 
 

Le Maire, 
 
Alain LECLERE 
 

Le Directeur de l’école Sainte-
Marie 
Emmanuel DELAFOSSE  
 
 

La Présidente de l’OGEC  
 
Marie-Noëlle VIGOT  
 

   
 
 

  



20 
Procès-verbal du Conseil municipal du 6 février 2023 

 

 

****** 

DEL20230206_008 FIN Caution au profit de l'EHPAD Anaïs de Groucy pour un projet de cuisine centrale 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par lettre datée du 4 janvier 2023, l’établissement hospitalier pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) de 
Périers sollicite la caution de la Commune de LA HAYE pour deux contrats de prêts bancaires auprès de la Banque 
postale. 
 
Cette caution est une condition de l’octroi des deux contrats de prêts. 
 
Le besoin de financement de l’EHPAD est relatif à : 

- La construction d’une cuisine centrale à LA HAYE, pour 1 260 000,00 €, sur la base d’un contrat de prêt 
de 20 ans et 6 mois. 

- L’équipement d’une cuisine centrale à LA HAYE, pour 900 000,00 €, sur la base d’un contrat de prêt de 
12 ans et 6 mois. 

 
Après examen de faisabilité de ces opérations, l’EHPAD sollicite la caution, pour ces deux prêts, à hauteur de 50% 
de la Commune de LA HAYE. Le Département de la Manche est pareillement sollicité. 
 
Le risque de défaillance d’un EHPAD étant faible, il est proposé au Conseil d’accepter les cautions au regard de 
l’intérêt public local du projet économique porté par l’EHPAD de Périers sur le territoire de LA HAYE. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ;  
 
VU la demande de l’EHPAD de Périers en date du 04 janvier 2023 et les propositions de prêt jointes en annexe 
de la note de synthèse transmise aux conseillers municipaux avec l’ordre du jour de la présente séance ;  
 
CONSIDERANT l’intérêt public local lié aux opérations de l’EHPAD de Périers projetées sur le territoire de LA 
HAYE, notamment la construction et l’équipement d’une cuisine centrale sur le territoire de LA HAYE ;  
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Accorde à l’EHPAD de Périers Anaïs de Groucy une caution portant sur la moitié des contrats de prêt suivants :  
 
- La construction d’une cuisine centrale à LA HAYE, pour 1 260 000,00 €, pour une durée de 20 ans et 6 mois, 
auprès de La Banque Postale. 
- L’équipement d’une cuisine centrale à LA HAYE, pour 900 000,00 €, pour une durée de de 12 ans et 6 mois, 
auprès de La Banque Postale. 
 
 

Conditions 
ARTICLE 1er : Accord du Garant 
Le Garant accorde son cautionnement avec renonciation au bénéfice de discussion pour le remboursement de 
toutes sommes dues en principal à hauteur de 50,00 % (quotité garantie), augmentées dans la même 
proportion de tous intérêts, intérêts de retard, commissions, indemnités, frais et accessoires, au titre du 
Contrat à venir 
entre l’emprunteur et le Bénéficiaire (ci-après « le Prêt »). L’offre de prêt est jointe en annexe et fait partie 
intégrante de la présente délibération. 
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ARTICLE 2 : Déclaration du Garant 
Le Garant déclare que la Garantie est accordée en conformité avec les dispositions du Code général des 
collectivités territoriales et notamment celles relatives au plafond de garantie, à la division du risque et au 
partage du risque. 
 
ARTICLE 3 : Mise en garde 
Le Garant reconnait être parfaitement conscient de la nature et de l’étendue de son engagement de caution tel 
que décrit aux articles 1 et 4 du présent engagement. Il reconnait par ailleurs être pleinement averti du risque 
de non remboursement du Prêt par l’Emprunteur et des conséquences susceptibles d’en résulter sur sa 
situation financière. 
 
ARTICLE 4 : Appel de la Garantie 
En cas de non-paiement total ou partiel d’une échéance par l’Emprunteur, le cautionnement pourra être mis en 
jeu par lettre recommandée avec avis de réception, adressée par le Bénéficiaire au Garant au plus tard 90 jours 
après la date d’échéance concernée.  
Le Garant devra alors effectuer le versement sans pouvoir opposer l’absence de ressources prévues pour ce 
règlement ni exiger que le Bénéficiaire ne s’adresse au préalable à l’Emprunteur défaillant. 
En outre, le Garant s'engage pendant toute la durée de l'emprunt, à créer et à mettre en recouvrement, en cas 
de besoin, les impositions directes nécessaires pour assurer le paiement de toutes sommes dues au titre de la 
Garantie. 
 
ARTICLE 5 : Durée 
La Garantie est conclue pour la durée du Prêt augmentée d’un délai de trois mois. 
 
ARTICLE 6 : Publication de la Garantie 
Le Garant s’engage à effectuer les mesures de publicité requises par les articles L.2131-1 [pour les Communes] 
L.3131-1 [pour les Départements], L.4141-1 [pour les Régions], L.5211-3 [pour les Communautés de 
Communes, Communautés Urbaines, Communautés d’Agglomération, Etablissements publics locaux, 
Métropoles, Métropole 
de Lyon] et suivants du Code général des collectivités territoriales et à en justifier auprès du Bénéficiaire. 
 
 
Autorise le Maire, ou un Adjoint, à signer l’ensemble des actes afférents à la bonne exécution de la présente.  
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0  

 

Interventions 

 

Alain LECLERE : j’ai souhaité que la caution de la commune soit conditionnée à l’avis favorable de la demande de 
caution du Conseil départemental. Le bâtiment sera occupé intégralement par la blanchisserie et la cuisine 
centrale. 

 
Dominique PESNEL : ces équipements apporteront-ils de l’emploi ? 
Alain LECLERE : il y a eu transfert de certains agents de Périers et il y aura probablement des offres d’emploi à 
pourvoir. 
 

****** 

DEL20230206_009 FIN Convention avec le SIAEU Les Roselières relative au remboursement des frais 
d'électricité de la pompe de relevage d'un puits à Bolleville, Commune déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
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La ville de LA HAYE met à la disposition des habitants de sa commune, et en particulier ceux de la commune 
déléguée de Bolleville, un puits à partir duquel ils sont en mesure de prélever de l’eau (non potable) pour leurs 
usages divers.  
 
Ce puits est situé sur la parcelle 063 AB 87, route de Pierrepont à Bolleville (commune déléguée de LA HAYE).  
Il est équipé d’un surpresseur (nécessaire au pompage de l’eau du puits) placé dans l’atelier du Syndicat 
intercommunal d’assainissement des eaux usées (SIAEU) Les Roselières qui a, pour l’heure, l’entière charge de la 
consommation d’énergie de l’équipement, celui-ci figurant sur le même branchement électrique que celui requis 
pour l’alimentation du poste de refoulement. 
 
Il est proposé au Conseil municipal, par voie de convention, de prendre en charge les frais d’électricité du 
surpresseur. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ;  
 
VU la délibération du Conseil d’administration du SIAEU Les Roselières N°2022-05-04 en date du 28 novembre 
2022 ; 
 
CONSIDERANT la prise en charge nécessaire des frais d’électricité d’un surpresseur situé dans les ateliers du 
SIAEU à Bolleville, Commune déléguée de LA HAYE ; 
 
CONSIDERANT le projet de convention ci-annexé ; 
 
 
M. Alain LECLERE, en sa qualité de membre du Président du SIAEU Les Roselières, ne prend pas part au vote. 
Suffrages exprimés : 29 voix 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Valide les termes de la convention ci-annexée établissant les conditions de la refacturation, par le SIAEU Les 
Roselières à la Commune de LA HAYE, de la consommation électrique induite par l’utilisation de la pompe du 
puits situé au poste de refoulement de la route de Pierrepont à Bolleville, Commune déléguée de LA HAYE. 
 
Autorise le Maire, ou un Adjoint, à signer ladite convention et l’ensemble des actes afférents à la bonne 
exécution de la présente.  
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

 

Intervention 

 

Alain LECLERE : j’ai demandé à ce qu’une pancarte « Eau non propre à la consommation humaine » ou « Eau non 
potable » soit apposée. 
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CONVENTION PORTANT REFACTURATION DE LA CONSOMMATION 
ÉLECTRIQUE RÉELLE INDUITE PAR L’UTILISATION DE LA POMPE DU PUITS 

SITUÉ AU POSTE DE REFOULEMENT DE LA ROUTE DE PIERREPONT 
À BOLLEVILLE (COMMUNE DE LA HAYE) 

 
Entre les soussignés : 
 
Le Syndicat Intercommunal d’Assainissement des Eaux Usées (SIAEU) LES ROSELIÈRES, route de Barneville – 
St-Symphorien-le-Valois – 50250 LA HAYE, 
Représenté par Monsieur Thierry RENAUD, son 1er Vice-Président, 
Dûment habilité par la délibération du Conseil Syndical n°2022-05-04 en date du 28 novembre 2022, 
 
Et 
La commune de LA HAYE, Mairie de LA HAYE – Place Patton – BP 51 – La Haye du Puits – 50250 LA HAYE, 
Représentée par Monsieur Alain LECLÈRE, son Maire, 
Dûment habilité par délibération du Conseil Municipal en date du 6 février 2023, 
 
Il a été arrêté et convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : 
La ville de LA HAYE met à la disposition des habitants de sa commune, et en particulier ceux de la commune 
déléguée de Bolleville, un puits à partir duquel ils sont en mesure de prélever de l’eau (non potable) pour leurs 
usages divers. Ce puits est situé sur la parcelle 063 AB 87, route de Pierrepont à Bolleville (commune déléguée 
de LA HAYE). Il est équipé d’un surpresseur (nécessaire au pompage de l’eau du puits) placé dans l’atelier du 
SIAEU LES ROSELIÈRES qui a, pour l’heure, l’entière charge de la consommation d’énergie de l’équipement, celui-
ci figurant sur le même branchement électrique que celui requis pour l’alimentation du poste de refoulement. 
 
Article 2 : 
La charge financière induite par l’utilisation de la pompe du puits situé au poste de refoulement de la route de 
Pierrepont à Bolleville devant incomber à la commune de LA HAYE, une convention portant refacturation de la 
consommation électrique réelle est instaurée pour la période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023. Cette 
convention est renouvelable annuellement par tacite reconduction. 
 
Article 3 : 
La commune de LA HAYE remboursera ainsi sa quote-part correspondant à la consommation électrique réelle. 
Afin de mesurer avec précision cette dépense énergétique vouée au pompage de l’eau du puits, le SIAEU LES 
ROSELIÈRES procédera à l’installation d’un sous-compteur électrique. 
 
Article 4 : 
Chaque début d’année N, le SIAEU LES ROSELIÈRES émettra un titre de recettes dont le montant sera établi au 
vu de la consommation électrique réelle supportée par le surpresseur tout au long de l’année N-1. La première 
facture interviendra en 2024 pour facturation de la consommation 2023. 
 
Article 5 : 
Le SIAEU LES ROSELIÈRES palliera à toute défaillance électrique sur le surpresseur. La commune de LA HAYE 
restera en revanche seule responsable des éventuels dommages extérieurs causés par un tiers à l’encontre du 
bon fonctionnement du puits. 
 

Fait à LA HAYE, le 31 décembre 2022 
 

 
 

Thierry RENAUD, 1er Vice-Président,      Alain LECLÈRE, Maire 
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****** 

DEL20230206_010 FINANCES – Adhésion au Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la 
mobilité et l’aménagement (CEREMA) 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le CEREMA établissement public sous la tutelle du ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des 
territoires, accompagne l’État et les collectivités territoriales dans l’élaboration, le déploiement et l’évaluation 
de politiques publiques d’aménagement et de transport autour de six domaines de compétences : 

- Expertise et ingénierie territoriale 
- Bâtiment 
- Mobilités 
- Infrastructures de transport 
- Environnement et risques 
- Mer et littoral 

 
Le CEREMA intervient pour le compte des collectivités sur des missions en ingénierie de deuxième niveau 
(assistance à maîtrise d’ouvrage, expertises, méthodologie…) en complément des ressources locales (agences 
techniques départementales, agences d’urbanisme, CAUE, établissements publics fonciers, …) et en articulation 
avec les ingénieries privées. 
L’évolution de la gouvernance et du mode de contractualisation avec le CEREMA est une démarche inédite en 
France. Elle fait du CEREMA un établissement d’un nouveau genre qui va permettre aux collectivités d’exercer 
un contrôle et de prendre activement part à la vie et aux activités du CEREMA. 

 
L’adhésion au CEREMA permet notamment : 

- De s’impliquer et de contribuer à renforcer l’expertise publique territoriale : en adhérant, la collectivité 
participe directement ou indirectement à la gouvernance de l’établissement (par le biais de ses 
représentants au Conseil d’administration, au Conseil stratégique, aux Comités d’orientation régionaux 
et aux conférences techniques territoriales), 

- De disposer d’un accès privilégié et prioritaire à l’expertise du CEREMA : la quasi-régie conjointe autorise 
les collectivités adhérentes à attribuer des marchés publics au CEREMA, par simple voie 
conventionnelle, sans application des obligations de publicité et de mise en concurrence, 

- De bénéficier d’un abattement de 5 % sur ses prestations, 
- De rejoindre une communauté d’élus et d’experts et de disposer de prestations spécifiques. 

 
La période initiale d’adhésion court jusqu’au 31 décembre de la quatrième année pleine.  
Le montant annuel de la contribution est de 500,00 €. 
 
Il est proposé d’adhérer au CEREMA et de désigner le représentant de la Commune de LA HAYE dans le cadre de 
cette adhésion. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n° 2013-431 du 28 mai 2013 portant diverses dispositions en matière d'infrastructures et de services de 
transports, notamment le titre IX, modifié par l’article 159 de loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la 
différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action 
publique locale ; 
 
VU le décret n° 2013-1273 du 27 décembre 2013 relatif au Centre d’études et d’expertises sur les risques, 
l’environnement, la mobilité et l’aménagement modifié par le décret n° 2022-897 du 16 juin 2022 ; 
 
VU la délibération du conseil d’administration du CEREMA n°2022-12 relative aux conditions générales 
d’adhésion au CEREMA ; 
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VU la délibération du conseil d’administration du CEREMA n°2022-13 fixant le barème de la contribution annuelle 
des collectivités territoriales et leurs groupements adhérents ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide : 

- De solliciter l’adhésion de la Commune de LA HAYE auprès du CEREMA (Centre d’études et d’expertise 

sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement), pour une période initiale courant 

jusqu’au 31 décembre de la quatrième année pleine d’adhésion, puis renouvelable annuellement par 

tacite reconduction ; 

- De régler chaque année la contribution annuelle due. La dépense correspondante au règlement de la 

cotisation annuelle sera prélevée sur les crédits inscrits au budget de l’année concernée au compte 011-

6281 ; 

- De désigner Mme GUILLOTTE Bénédicte pour représenter la Commune de LA HAYE au titre de cette 

adhésion ; 

- D’autoriser le Maire à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette adhésion. 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 

****** 

DEL20230206_011 PATRIMOINE – Déclassement du domaine public de la parcelle cadastrée 236AC137 située 
entre rue du Ranch et rue du Carrousel à La Haye 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
L’article L. 2141-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques dispose qu’un « bien d'une personne 
publique mentionnée à l'article L 1, qui n'est plus affecté à un service public ou à l'usage direct du public, ne fait 
plus partie du domaine public à compter de l'intervention de l'acte administratif constatant son déclassement ». 
 
CONSIDÉRANT que la parcelle cadastrée 236AC137 située en rue du Ranch et rue du Carrousel à La Haye était 
affectée à l’usage direct du public comme espace vert, 
 
CONSIDÉRANT que cette parcelle a été fermée au public en date du 10 novembre 2022 et que cette fermeture 
au public a été dument constatée par Maître Raimbault, huissier de justice, en date des 17 novembre 2022 et  
17 janvier 2023,  
 
CONSIDÉRANT que cette fermeture au public est demeurée jusqu’à ce jour, 
 
CONSIDÉRANT qu’il résulte de cette situation une désaffectation de parcelle cadastrée 236AC137,  
 
CONSIDÉRANT que le projet de la Commune est la réalisation de lots à bâtir sur la parcelle 236AC137 afin de 
répondre à l’objectif de densification de l’habitat à proximité des commerces et services,  
 



26 
Procès-verbal du Conseil municipal du 6 février 2023 

 

 

 
 

Périmètre désaffecté  
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU Le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L. 2141-1, 
 
VU La délibération n° DEL20220601_052 URBANISME en date du 1er juin 2022, 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Constate la désaffectation partielle de la parcelle cadastrée 236AC137. 
 
Décide du déclassement du domaine public communal de la parcelle cadastrée 236AC137 (partie désaffectée) 
et de son intégration dans le domaine privé communal. 
 
Autorise Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à cette opération. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Intervention 
 
Stéphane LEGOUEST : deux parcelles d’environ 400m² chacune pourront être réalisées sur ce terrain qui sera 
répertorié dans le domaine privé de la commune. La publicité sera faite sur le site internet de la Mairie. Les 
éventuels acquéreurs intéressés déposeront leur demande d’acquisition en mairie. 
 

****** 

DEL20230206_012 PATRIMOINE – Déclassement du domaine public de la parcelle cadastrée 558AA0045 située 
Allée des Chênes à La Haye 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
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L’article L. 2141-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques dispose qu’un « bien d'une personne 
publique mentionnée à l'article L 1, qui n'est plus affecté à un service public ou à l'usage direct du public, ne fait 
plus partie du domaine public à compter de l'intervention de l'acte administratif constatant son déclassement ». 
 
CONSIDÉRANT que la parcelle cadastrée 558AA0045 située Allée des Chênes à La Haye était affectée à l’usage 
direct du public comme espace vert, 
 
CONSIDÉRANT que cette parcelle a été fermée au public en date du 10 novembre 2022   et, que cette fermeture 
au public a été dument constatée par Maître Raimbault, huissier de justice, en date des 17 novembre 2022 et  
17 janvier 2023,  
 
CONSIDÉRANT que cette fermeture au public est demeurée jusqu’à ce jour, 
 
CONSIDÉRANT qu’il résulte de cette situation une désaffectation partielle de la parcelle cadastrée 558AA0045,  
 
CONSIDÉRANT le projet de la Commune est la réalisation de lots à bâtir sur la parcelle 558AA0045 pour répondre 
à l’objectif de densification de l’habitat à proximité des commerces et services,  

 
 

Périmètre désaffecté 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU Le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L. 2141-1, 
 
VU La délibération n° DEL20220601_052 URBANISME en date du 1er juin 2022, 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Constate la désaffectation partielle de la parcelle cadastrée 558AA0045. 
 
Décide du déclassement du domaine public communal de la parcelle cadastrée 558AA0045 (partie désaffectée) 
et de son intégration dans le domaine privé communal. 
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Autorise Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à cette opération. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Intervention 
 
Stéphane LEGOUEST : une partie seulement est déclassée. Il y aura 3 parcelles d’environ 400 m². 
 

****** 

DEL20230206_013 FINANCES – Conclusion d’un Bail emphytéotique administratif avec Manche Habitat en vue 
de la réalisation de logements sociaux 15 rue Emile Poirier à La Haye 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
En vertu de l’article L.1311-2 du Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), un bien immobilier 
appartenant à une collectivité territoriale peut faire l'objet d'un bail emphytéotique administratif en vue de la 
réalisation d'une opération d'intérêt général relevant de sa compétence.  
 
Un tel bail peut être conclu même si le bien sur lequel il porte constitue une dépendance du domaine public, 
sous réserve que cette dépendance demeure hors du champ d'application de la contravention de voirie. 
 
Le bail emphytéotique administratif est un bail de longue durée (18 à 99 ans). Le preneur est titulaire d’un droit 
réel sur les biens qu’il édifie, biens sur lesquels il peut sous certaines conditions consentir une hypothèque.  
 
A noter qu’un tel bail ne peut avoir pour effet de contourner les règles relatives au droit de la commande 
publique (marchés publics et concessions).  
 
Au regard des besoins cruciaux existants sur le territoire communal en matière de logements sociaux, l’OPHLM 
Manche habitat et la Commune se sont rapprochés pour envisager la conclusion d’un tel bail en vue de la 
construction de nouveaux logements sociaux sur le site de l’ancien Hospice Le Loret situé 15 rue Emile Poirier 
à LA HAYE (parcelle cadastrée section AA, numéro 133 pour une contenance totale de 05 a 62 ca). 
 
S’agissant des conditions, le preneur (Manche Habitat) s’engage à construire 5 logements sociaux dans 
l’immeuble donnée à bail. Au regard des besoins liés à l’amortissement des emprunts qui seront contractés 
par Manche Habitat pour la réalisation desdits logements, la durée du bail est fixée à 50 ans. Manche Habitat 
sera propriétaire des biens édifiés, lesquels seront rétrocédés à la Commune à l’expiration du bail.  
 
En contrepartie, Manche Habitat versera à la Commune un loyer symbolique annuel de 10,00 € payable 
d’avance et chaque année avant le 15 janvier.  
 
L’intérêt d’un tel dispositif est d’alléger la charge foncière pour l’OPHLM tout en dynamisant la construction de 
logements sociaux sur le territoire communal.  
 
Pour rappel, le bien immobilier objet de la présente délibération a été acquis par la Commune en date du 3 août 
2021 pour un montant de 80 000,00 €.  
 
S’agissant de la conclusion d’un bail entrainant la cession d’un droit réel immobilier, la Commune a sollicité 
l’avis du service des Domaines, lequel a néanmoins répondu en date du 3 octobre 2022 que la demande ne 
répondait pas aux modalités de consultation du Domaine en vigueur depuis le 1er janvier 2017.  
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU l’article L.1311-2 du code général des collectivités territoriales ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043982964
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043982964
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VU la réponse du service des Domaines en date du 3 octobre 2022 ; 
 
CONSIDERANT les tensions existantes sur le parc locatif social de la Commune de La Haye ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de construire de nouveaux logements sociaux sur le territoire communal ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt général attaché à l’opération, objet du projet de bail ci-annexé, à savoir la réalisation 
de 5 logements sociaux dans l’immeuble sis 15 rue Emile Poirier à La Haye ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise le Maire à signer le projet de bail emphytéotique administratif annexé à la présente. 
 
Autorise le Maire à signer tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Intervention 
 
Alain LECLERE : Manche habitat versera un loyer symbolique annuel de 10 euros par an. Un avis a été sollicité 
auprès du service des Domaines lequel nous a informé qu’il n’apporterait pas de réponse. 
 
  



30 
Procès-verbal du Conseil municipal du 6 février 2023 

 

 

 

  

  

BAIL 
EMPHYTEOTIQUE 

 
 

A MANCHE HABITAT – numéro SIREN 275 000 024 – dont le 
siège est à SAINT-LO, 5, Rue Emile Enault d’un immeuble sis à LA HAYE. 

NOUS, Jean MORIN, Président de MANCHE HABITAT, avons 
reçu le présent acte comportant bail emphytéotique : 

Par la Commune de LA HAYE (MANCHE) 50250 - numéro SIREN 
200 055 986 - représentée par Monsieur Alain LECLERE Maire de 
ladite commune, dûment autorisée à l'effet des présentes en vertu 
d’une délibération du Conseil Municipal en date du     , dont un 
exemplaire va demeurer ci-annexé après mention. 

 D’une Part et, 
A MANCHE HABITAT – numéro SIREN 275 000 024 – dont le 
siège est à SAINT LO, 5, Rue Emile Enault, Etablissement Public 
créé par décret de Monsieur le Président de la République 
Française, en date du quatorze août mil neuf cent vingt trois, 
représenté par son Directeur Général Monsieur Sylvain HUE, 
dûment autorisé à l'effet des présentes en vertu d’une délibération 
du Bureau en date du     , dont un exemplaire va demeurer ci-
annexé après mention. 

 D’Autre Part, 
Lesquels ont convenu et arrêté ce qui suit : 

BAIL  
Par les présentes, Monsieur le Maire de la Commune de LA HAYE, 

es-qualités, donne à bail emphytéotique à compter du     , pour une durée 
de CINQUANTE ANS (50 ans), qui viendra à expiration le     , à MANCHE 
HABITAT, ce qui est accepté par Monsieur Sylvain HUE, es-qualités, 
l’immeuble dont la désignation suit :
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DESIGNATION 
Un immeuble d’habitation sis 15 rue Emile Poirier LA HAYE (MANCHE) 50250, tel 

qu’il figure au plan annexé aux présentes. 
Le tout cadastré section AA, numéro 133 pour une contenance totale de 05 a 62 

ca. 
 

 
 
 

 
ORIGINE DE PROPRIETE 

L’immeuble présentement donné à bail appartient à la Commune de LA HAYE pour 
l’avoir acquis de la maison de Retraite de LA HAYE DU PUITS aux termes d’un acte passé par 
devant Maître Christelle GOSSELIN, notaire associé de la Société Civile Professionnelle "Christelle 
GOSSELIN, Romaric LEFORESTIER et Anne FAUTRAT, notaires associés", titulaire d’un Office 
Notarial à LA HAYE, 23, rue Emile Poirier en date du trois août deux-mille vingt-et-un, publié au 
Bureau des Hypothèques de       le      , Volume       n°     . 

ORIGINE DE PROPRIETE ANTERIEURE 
Auparavant, l’immeuble appartenait à la MAISON DE RETRAITE DE LA HAYE DU 

PUITS (précédemment dénommée Hospice LORET, puis Hospice de la HAYE DU PUITS) pour 
l’avoir recueilli dans la succession de Monsieur Victor LORET, décédé à LA HAYE DU PUITS, le 
onze novembre  mille huit cent quatre-vingt-dix-huit ; duquel la maison de retraite de LA HAYE DU 
PUITS (anciennement Hospice LORET) était légataire universelle en vertu de son testament 
mystique en date du six avril mille huit cent quatre-vingt-douze, déposé au rang des minutes de 
Maître GAILLARD, notaire à LA HAYE DU PUITS, le dix-huit novembre mille huit cent quatre-vingt-
dix-huit.  

Envoi en possession en vertu d’une ordonnance rendue par Monsieur Le Président du 
Tribunal civil de COUTANCES, en date du deux mai mille neuf cents déposée au rang des minutes 
de Maître CHANTEUX, notaire à LA HAYE DU PUITS, suivant acte reçu par lui, le dix-huit juin 
mille neuf cents et non publié au service de la Publicité Foncière. 

CHARGES ET CONDITIONS 
Le présent bail est consenti et accepté aux charges et conditions suivantes, que 

Monsieur Sylvain HUE, es-qualités, oblige MANCHE HABITAT à accomplir, savoir : 
1°) MANCHE HABITAT prendra l’immeuble dans l’état où il se trouve actuellement, 

sans pouvoir exercer contre la Commune de LA HAYE aucune réclamation pour quelque 
que cause que ce soit. 

2°) MANCHE HABITAT est autorisé à aménager 5 logements dans ledit immeuble 
dont il conservera la propriété pendant la durée du présent bail, les constructions ne 
devenant la propriété de la Commune de LA HAYE qu’à la cessation du présent bail 
emphytéotique. 

3°) MANCHE HABITAT acquittera pendant toute la durée du bail les impôts et taxes 
de toute nature auquel l’immeuble loué est et pourra être assujetti à compter du      . 

4°) MANCHE HABITAT s’opposera à toute usurpation et à tout empiétement et 
devra prévenir la Commune de LA HAYE de tout ce qui pourrait avoir lieu à peine d’en 
demeurer garant et responsable. 

5°) MANCHE HABITAT ne pourra en aucun cas modifier l’affectation de l’immeuble. 
6°) MANCHE HABITAT paiera les frais de publicité foncière qui seront la 

conséquence des présentes. 
7°) Le présent bail ne pourra être résilié pendant toute la durée du remboursement 

des prêts contractés pour la réalisation des aménagements visés au deuxièmement ci-
dessus. 

Dans le cas où la résiliation interviendrait à l’issue de ladite période, les logements 
aménagés deviendront la propriété du bailleur qui devra alors en acquitter le prix aux 
conditions fixées par l’administration des Domaines. 

SECTION N° LIEUDIT CONTENANCE 

AA 133 15 RUE EMILE POIRIER 05 a 62 ca 
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8°) A l’expiration du bail, MANCHE HABITAT, preneur, sera tenu de laisser et 
abandonner à la Commune de LA HAYE, bailleur, toutes les constructions et améliorations 
qu’il aura faites sans pouvoir réclamer aucune indemnité. 

PUBLICITE FONCIERE 
Le présent bail sera publié à la Conservation des Hypothèques de COUTANCES, 

dans les formes et conditions prévues à l’article 28 du Décret du quatre Janvier mil neuf cent 
cinquante-cinq, modifié par l’article 7 du décret numéro 89 du sept Janvier mil neuf cent 
cinquante-neuf et par l’article 68, alinéa 1 du décret du quatorze Octobre mil neuf cent 
cinquante-cinq. 

A cet égard, il est précisé que la valeur actuelle de l’immeuble avant travaux a été 
fixée à      , par Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques du 
Calvados, date du      . 

FRAIS D’ENREGISTREMENT 
Les droits d’enregistrement du présent bail seront supportés par MANCHE 

HABITAT, preneur, aux conditions prévues par l’article 742 du Code Général des Impôts. 
LOYER 

En outre des charges et conditions précitées le présent bail est consenti et accepté 
moyennant un loyer annuel symbolique de dix euros (10 € 00), que Monsieur Sylvain HUE 
es-qualités, oblige MANCHE HABITAT à payer au Centre Des Finances Publiques d’      
en une seule fois et d’avance, le quinze Janvier de chaque année, le premier paiement 
devant avoir lieu aussitôt après la signature des présentes. 

PACTE DE PREFERENCE 
Si pendant la durée du bail la Commune de LA HAYE décidait de vendre l’immeuble 

sus-désigné, elle devra donner la préférence à MANCHE HABITAT sur tous autres amateurs 
dans les conditions ci-après précisées. 

Si la vente a lieu par adjudication, le Cahier des Charges fera état du droit de 
préférence de MANCHE HABITAT et celui-ci sera invité à prendre connaissance dudit Cahier 
des Charges et à assister à l’adjudication. 

Quant la dernière enchère aura été portée, MANCHE HABITAT sera invité à faire 
connaître s’il entend bénéficier de son droit de préférence et, en cas de réponse affirmative, 
il sera déclaré adjudicataire au prix résultant de la dernière enchère. 

En cas de réponse négative, il perdra le bénéfice de son droit et le dernier 
enchérisseur sera déclaré adjudicataire. 

Si la vente a lieu à l’amiable, la Commune de LA HAYE sera tenue de faire connaître 
à MANCHE HABITAT, par simple lettre recommandée avec accusé de réception, le nom et 
prénoms, profession et domicile de l’amateur avec lequel elle sera d’accord, le prix accepté 
par celui-ci, ses modalités de paiement, et les conditions générales de la vente projetée. 

A égalité de conditions de vente, la Commune de LA HAYE, devra donner la 
préférence à MANCHE HABITAT sur tous autres amateurs. 

MANCHE HABITAT devra faire connaître son intention d’user de son droit de 
préférence par lettre recommandée adressée à la Commune de LA HAYE dans les quinze 
jours de la réception de la lettre recommandée portant à sa connaissance le prix accepté par 
les tiers à défaut de quoi, il sera définitivement déchu dudit droit. 

Le pacte de préférence constitue une condition dépendante sur laquelle la présente 
convention n’aurait pas été conclue. 

ELECTION DE DOMICILE 
Pour l’exécution des présentes et de tous ce qui s’y rattache, les parties font élection 

de domicile à SAINT-LO, au siège social de MANCHE HABITAT. 
DONT ACTE, 
Sur       pages 
Fait et passé à SAINT-LO, au siège social de MANCHE HABITAT,  
L'AN DEUX MILLE VINGT-TROIS, 
Le      . 
Et lecture faite, les comparants ont signé avec nous. 
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Cet acte contient : 
Renvoi :       
Mot rayé nul :       
Chiffre rayé nul :       
Ligne entière rayée nulle :       
Barre tirée dans les blancs :       
 
 

LE MAIRE DE LE DIRECTEUR GENERAL 
LA HAYE, DE MANCHE HABITAT, 

 
 
 
 
 

 LE PRESIDENT DE MANCHE HABITAT 
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****** 

DEL20230206_014 PERSONNEL Actualisation de l’allocation forfaitaire de télétravail 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par délibération n°20220118_006 en date du 18 janvier 2022, la Commune de LA HAYE a instauré une allocation 
forfaitaire de télétravail à 2,50 euros par journée de télétravail effectuée dans la limite de 220,00 euros par an. 
 
L’arrêté du 23 novembre 2022 modifiant l’arrêté du 26 août 2021 fixe le nouveau montant à 2,88 € par journée 
de télétravail effectuée dans la limite de 253,44 euros par an, à compter du 1er janvier 2023. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le code général de la Fonction Publique, notamment l’article L. 430-1 ; 
 
VU le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail 
dans la fonction publique et la magistrature ; 
 
VU la délibération n°20180712_010 en date du 16 juillet 2018 instituant le télétravail ; 
 
VU le décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 portant création d'une allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice 
des agents publics et des magistrats ; 
 
VU l’arrêté du 26 août 2021 pris pour l'application du décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 relatif au versement 
de l'allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats ; 
 
VU l'arrêté du 23 novembre 2022 modifiant l’arrêté du 26 août 2021 ; 
 

VU la délibération n°20220118_006 en date du 18 janvier 2022 relative à l’instauration d’une allocation 
forfaitaire de télétravail ; 
 
CONSIDERANT la revalorisation du montant journalier du forfait télétravail à compter du 1er janvier 2023.  
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
A compter du 1er janvier 2023, le montant du « forfait télétravail » est fixé à 2,88 euros par journée de télétravail 
effectuée dans la limite de 253,44 euros par an (soit 88 jours/an). 
 

ARTICLE 2 
Le montant de l’allocation forfaitaire de télétravail évoluera en fonction de la règlementation en vigueur. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20230206_015 PERSONNEL – Convention annuelle d’utilisation du service « Missions temporaires » entre 
le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche (CDG50) et la Commune de LA HAYE 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
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Le service « Missions temporaires » du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche 
(CDG50) permet la mise à disposition d’un agent contractuel aux Collectivités qui en expriment la demande en 
fonction de leur besoin. 
 

Jusqu’à présent, la mise à disposition d’un agent contractuel auprès d’une collectivité nécessite l’établissement 

d’une convention pour chaque période d’emploi.  

 

Afin de faciliter cette démarche, le CDG50 propose d’établir une convention d’utilisation du service « missions 

temporaires » pour une durée d’un an, renouvelable par tacite reconduction. 

 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le code général des Collectivités territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU le projet de convention d’utilisation du service de remplacement géré par le Centre de gestion de la Manche 
et proposé par celui-ci, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 

ARTICLE UNIQUE 

Autorise Monsieur le Maire à faire appel au service de remplacement du Centre de Gestion de la Manche chaque 
fois que les besoins temporaires de recrutement le justifieront. 
 
Autorise Monsieur le Maire à signer la convention et tous les documents afférents à la mise en place de cette 
décision. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20230206_016 PERSONNEL Avis de principe sur l’accompagnement à la création d’une amicale des 
personnels  
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
L’action sociale, collective ou individuelle, vise à améliorer les conditions de vie des agents publics et de leurs 
familles, notamment dans les domaines de la restauration, du logement, de l’enfance et des loisirs, ainsi qu’à les 
aider à faire face à des situations difficiles.  
 
Si au terme de la loi, l’action sociale constitue une dépense obligatoire pour les collectivités territoriales, 
l’assemblée décide librement, des modalités de mise en œuvre de l’action sociale, soit directement, soit par 
l’intermédiaire d’un ou de plusieurs prestataires de service (centre de gestion au titre de ses missions 
facultatives, association nationale telle que le comité national d’action sociale (CNAS), associations locales type 
comités d’action sociale). 
 
A l’heure actuelle, l’action sociale est principalement déléguée au CDAS auquel la Commune a adhéré pour 
permettre à ses agents de bénéficier d’un certain nombre de prestations. Dernièrement, certains agents de la 
Collectivité ont manifesté leur intérêt pour la création d’une amicale des personnels.  
 
Afin de répondre à cette attente, il est proposé d’engager une réflexion dans le courant du premier semestre 
2023 en vue de l’accompagnement à la création d’une telle amicale. Pour rappel les amicales des personnels sont 
des associations de type loi 1901. 
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La relation entre la collectivité et l’amicale doit être précisément définie afin d’éviter toute dérive dans la gestion 
des deniers publics.  
 
Dans le cadre du chantier à engager, la réflexion porterait notamment sur les éléments suivants :  

- Bilan des prestations sociales actuellement proposées aux agents par la Collectivité (directement ou 

indirectement) et des dépenses engagées par la Collectivité au titre de l’action sociale, 

- Avantages / Inconvénients des différentes modalités de mise en œuvre de l’action sociale,  

- Définition des conditions juridiques de création d’une amicale des personnels, identification des agents 

volontaires,  

- Réflexion sur le type de prestations proposées par une future amicale au regard des prestations d’ores 

et déjà proposées via le CDAS,  

- … 

 
Il est précisé que le comité social territorial nouvellement élu sera étroitement associé à cette démarche. De 
plus, il est proposé d’associer la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche (COCM) à la réflexion.  
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le code général des collectivités territoriales,  
 
VU le code général de la fonction publique,  
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Emet un avis favorable sur le principe d’accompagner la création d’une amicale des personnels  
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Interventions 
 
Michèle BROCHARD : la création de cette amicale entraînera-t-elle la suppression de l’adhésion au CDAS ? 
Alain LECLERE : cela dépendra des prestations proposées par l’amicale. 
 

****** 
DEL20230206_017 SCOLAIRE – Convention de mise à disposition de locaux du Collège Etenclin à la Commune 
de LA HAYE 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 

 

Depuis la rentrée scolaire de janvier 2023, le Collège Etenclin accueille temporairement deux classes de CM1 et 

CM2 de l’école primaire Le Chat perché. Sont mises à la disposition de la Commune une salle de permanence et 

une salle de cours et les équipements mobiliers afférents. 

 

Il convient d’établir les termes de la relation entre le Collège Etenclin et la Commune de LA HAYE afin de 

déterminer les modalités de mise à disposition de ces locaux, au travers de la convention jointe en annexe. 

 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
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VU le code général des Collectivités territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU le projet de convention ci-annexé ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 

ARTICLE UNIQUE 

Approuve le projet de convention ci-annexée relative à la mise à disposition de locaux du collège Etenclin à la 
Commune de LA HAYE et autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention et tous les documents afférents. 
 

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Intervention 
 
Alain LECLERE : la proposition faite par Monsieur BAIRE, le Principal du Collège Etenclin, s’est avérée très 
intéressante. Les CM1 et CM2 sont accueillis au collège. Les classes ont été équipées par les agents du collège et 
ceux de la commune. 
M. le Maire adresse ses remerciements au collège Etenclin pour son accueil. 
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Convention de mise à disposition des locaux du collège Etenclin de La Haye à Commune de 
La Haye 
 
Entre 
 
Le Département de la Manche dont le siège est 
Conseil départemental de la Manche 
50050 SAINT-LÔ CEDEX 
représenté par son président, Jean Morin 
 
Et 
Le collège Etenclin, 2, rue du Collège 50250 La Haye, représenté par Bruno BAIRE son chef 
d’établissement 
 
Et 
 
La Commune de La Haye, Place Patton 50250 La Haye du Puits, représenté par Alain LECLERE , 
Maire 
_______________________________________________ 
Sommaire 
Références1 
Préambule2 
Articles de la convention 
Article 1 : Définitions 
Article 2 : Objet de la convention 
Article 3 : Modalités de fonctionnement 
Article 4 : Etats des lieux 
Article 5 : Dispositions financières 
Article 6 : Dispositions relatives à la sécurité 
Article 7 : Assurances 
Article 8 : Caractère personnel de l'occupation 
Article 9 : Durée et exécution de la convention 
Article 10 : Dénonciation de la convention 
Article 11 : Litiges 
Signataires6 
Références 
 
Vu les dispositions du code général des collectivités territoriales ; 
Vu les dispositions du code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu les articles L.2313-1 à L.213-10 du code de l’éducation et notamment l’article L.213-2-2 ; 
Vu la délibération du collège Etenclin de La Haye du ………….. autorisant le chef d’établissement 
à signer la convention ; 
 
Préambule 
La Commune de La Haye a sollicité le collège Etenclin de La Haye pour organiser l’accueil des élèves et de leurs 
Professeurs de deux classes de CM de l’Ecole Publique du Chat Perché de La Haye pour assurer un lieu temporaire 
de scolarité. 
Ces activités sont compatibles avec la nature des installations, l’aménagement des locaux et le fonctionnement 
normal de l’établissement. 
 
Articles de la convention 
Les parties ont décidé : 
 
Article 1 : Définitions 
Le propriétaire désigne le Département de la Manche. 
Le collège désigne le collège Etenclin de La Haye. 
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L'occupant désigne la Mairie de La Haye. 
 
Article 2 : Objet de la convention 
La présente convention a pour objet de déterminer les modalités d’occupation des locaux du collège Etenclin 
situé 2, rue du Collège sur la commune de La Haye. 
 
Article 3 : Modalités de fonctionnement 
Les locaux suivants sont mis à la disposition de l’occupant : 
- Salle de permanence (103) 
- Salle de cours (109) 
 
Les matériels et équipements suivants sont également mis à disposition : 
- Tables et chaises scolaires 
- Ordinateur et vidéo projecteur 
 
Les jours et les heures d’utilisation sont les suivants : 
- Lundi, mardi, jeudi et vendredi de 8h30 à 16h30 
 
L’effectif maximal accueilli sera de 60 personnes. 
 
L’occupant ne peut utiliser les locaux pour d’autres activités que celles mentionnées en préambule de la présente 
convention. Il s'engage à utiliser les locaux dans le respect de l'ordre public, des bonnes moeurs et des normes 
d’hygiène et de sécurité en vigueur. 
Il s'engage à ce que les salles, matériels et équipements mis à disposition soient restitués dans leur état d’origine 
(état de fonctionnement, rangement et état de propreté). 
Le registre de sécurité est accessible, en cas de contrôle ou nécessité absolue dans le bureau du gestionnaire du 
collège. 
En cas d’urgence, La Mairie de La Haye s’engage à contacter dans les meilleurs délais l’équipe de direction de 
l’établissement. 
 
Article 4 : Etats des lieux 
L’occupant prendra les locaux dans l’état où ils se trouveront lors de son entrée en jouissance, l’occupant 
déclarant bien les connaître pour les avoir vus et visités à sa convenance. 
Pour chaque période d’occupation des locaux, un état des lieux entrant et un état des lieux sortant seront 
effectués par le collège en présence d’un représentant de la Mairie de la Haye. 
 
Article 5 : Dispositions financières 
 
5-1 Redevance 
Conformément aux dispositions de l’article L 2125-1 et suivants du code général de la propriété des personnes 
publiques, et considérant que l’activité de La Maire de la Haye est désintéressée et concourt à la satisfaction de 
l’intérêt général, la présente occupation est consentie exceptionnellement à titre gracieux. 
 
5-2 Charges de fonctionnement 
La Mairie de La Haye s’engage à verser au collège une contribution financière au titre des charges de 
fonctionnement : 65 € par mois pour la mise à disposition des locaux, des matériels et des équipements. 
Cette somme forfaitaire comprend les fluides (eau, électricité, chauffage), la participation à la continuité des 
contrats obligatoires, à l’achat des produits d'entretien et lessiviels ainsi qu’à la maintenance curative s’il y a lieu. 
La contribution financière fera l'objet d'une facturation par semestre. 
 
5-3 Entretien et obligations de l’occupant 
La Mairie de La Haye pourvoira à l’entretien des locaux par une mise à disposition quotidienne de personnel 
communal. 
La Mairie de La Haye s’engage également à réparer et à indemniser le collège suite à des dégradations ou 
dommages causés lors de l’utilisation des locaux, des matériels et des équipements, y compris pour tout 
occupant à qui elle aura donné l’autorisation de pénétrer dans les lieux. 
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Article 6 : Dispositions relatives à la sécurité 
Préalablement à l’utilisation des locaux, l’occupant reconnaît : 
- avoir procédé à une visite de l’établissement et plus particulièrement des locaux et voies 
d’accès qui seront effectivement utilisés ; 
- avoir pris connaissance des consignes générales et particulières de sécurité et s’engager à 
les appliquer ; 
- avoir constaté l’emplacement des dispositifs d’alarme, des moyens d’extinction (extincteurs) 
et avoir pris connaissance des itinéraires d’évacuation et des issues de secours. 
 
Pendant les périodes d’utilisation des locaux mis à disposition, l’occupant s’engage à : 
- en assurer le gardiennage ainsi que celui des voies d’accès ; 
- contrôler les entrées et les sorties des participants aux activités considérées ; 
- faire respecter les règles de sécurité aux participants. 
L’occupant s’assure de la fermeture des locaux qu’il utilise ainsi que de la fermeture des portes des parties 
communes, en dehors des obligations de service du personnel de l’établissement. 
Le gardiennage des parties communes sera à la charge de l’établissement dans les limites des obligations de 
service du personnel concerné. 
 
Article 7 : Assurances 
L’occupant doit souscrire une assurance couvrant tous les dommages causés aux locaux mis à disposition ainsi 
que tous les dommages aux tiers pouvant résulter des activités exercées dans l’établissement au cours de 
l’utilisation des locaux. 
n° de police d’assurance : ……………………… 
Organisme : ……………………… 
 
Article 8 : Caractère personnel de l'occupation 
L’occupant doit occuper personnellement les lieux mis à sa disposition. 
L’occupant s’interdit de céder, concéder ou sous louer les locaux mis à sa disposition. 
 
Article 9 : Durée et exécution de la convention 
La présente convention prend effet le 03/01/2023 et est conclue pour une période allant jusqu’au 07/07/2023. 
Elle prendra fin de plein droit à cette date. 
Pendant cette période, toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention 
fera l’objet d’un avenant signé préalablement par les trois parties. 
 
Article 10 : Dénonciation de la convention 
La convention peut être dénoncée à tout moment sous réserve du respect du préavis d’un mois : 
- par le propriétaire ou le collège à tout moment par lettre recommandée adressée à l’occupant : pour le cas de 
force majeure ; pour tout motif sérieux tenant au bon fonctionnement du service public d’éducation ou de l’ordre 
public; si les locaux sont utilisés à des fins non-conformes aux obligations contractées par les parties ou dans des 
conditions contraires aux présentes dispositions. 
- par l’occupant : pour des raisons dûment constatées et motivées, par lettre recommandée au collège et au 
propriétaire. 
 
L’occupant ne pourra prétendre à aucune indemnité ni dédommagement de quelque nature que ce soit du fait 
de la résiliation de la convention, quel qu’en soit le motif. 
 
Article 11 : Litiges 
Les parties s’efforceront de régler à l’amiable tout différend ou litige qui pourrait naitre de l’interprétation, de 
l’exécution ou de la résiliation de la présente convention. 
À défaut d’accord à l’amiable, tout litige pouvant naitre de l’interprétation, de l’exécution ou de la résiliation de 
la présente convention sera soumis au tribunal administratif de Caen. 
 
Signataires 
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Fait en trois exemplaires, à Saint-Lô, le ……………… 
 
Le président du conseil départemental 
Jean Morin 
 
Le chef d’établissement du collège 
Bruno BAIRE 
 
Le Maire de La Haye 
Alain LECLERE 
 
 
 
Données personnelles : 
Le(s) soussigné(s) autorise(nt) expressément LE DEPARTEMENT, en sa qualité de responsable de traitement, à 
utiliser toutes les informations contenues dans le présent contrat pour son exécution. En outre, celles-ci font 
l'objet d'un traitement informatique opéré par la Direction des collèges, de la jeunesse et des sports. Les 
destinataires des données sont les agents du service des collèges et de l’action éducative en charge de l’exécution 
du présent contrat. Au terme du contrat et dans les délais prévus par la législation (code du patrimoine), le contrat 
et les données personnelles contenues sont archivés. 
Conformément à la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 1978 modifiée et au Règlement européen 
n°2016/679/UE du 27 avril 2016, vous bénéficiez d’un droit d’accès, de rectification, de portabilité et d’effacement 
de vos données ou encore de limitation du traitement. 
 
Annexe 
 
Les salles sont équipées de : 
- Chaises et tables 
- 1 ordinateur enseignant 
- 1 vidéo projecteur 
- En salle 103, 7 ordinateurs « élève » et une imprimante 
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****** 
DEL20230206_018 GENERAL – Mise en place de la protection fonctionnelle 
 
Rapporteur : Olivier BALLEY 
 
La Commune est tenue de protéger les élus ainsi que les agents contre les violences, menaces ou outrages dont 
ils pourraient être victimes à l’occasion ou du fait de leurs fonctions, et de réparer, le cas échéant, le préjudice 
qui en est résulté, s’il ne constitue pas une faute personnelle détachable des fonctions. 
 
Lorsque la protection fonctionnelle est demandée par un élu, au titre des articles L.2123-34 et L .2123-35 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil municipal, en tant qu’organe délibérant de la Commune, 
est l’autorité compétente pour se prononcer sur cette demande, au nom de la Commune.  
 
M. Alain LECLERE, Maire de La Haye, sollicite le bénéfice de la protection fonctionnelle :  

- Suite à des faits de menace à l’encontre d’un élu public en date du 3 juin 2022, 
- Suite à des faits d’usurpation de son identité via la création d’une adresse courriel factice utilisée à 

plusieurs reprises courant octobre 2022 et visant à tromper les destinataires (agents communaux et 
intercommunaux, notamment), 

- Suite à une plainte déposée au printemps 2022 à son encontre pour abus de faiblesse, plainte pouvant 
s’apparenter à une plainte abusive.  
 

Cette protection consiste principalement à prendre en charge les frais d'avocat de l'élu ainsi que les autres frais 
éventuels. Le Conseil municipal est informé que l’assureur de la collectivité sera sollicité pour assurer le 
remboursement des frais engagés selon les barèmes prévus au contrat souscrit par la Commune au titre de la 
protection fonctionnelle.  
 
Le débat et le vote se tiennent hors la présence de M. Alain LECLERE, Maire de La Haye. 
Suffrages exprimés : 29 voix 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L 2123-34 et L 2123-35 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide d’accorder la protection fonctionnelle à M. Alain LECLERE, Maire de LA HAYE :  

- Suite à des faits de menace à l’encontre d’un élu public en date du 3 juin 2022, 
- Suite à des faits d’usurpation de son identité via la création d’une adresse courriel factice utilisée à 

plusieurs reprises courant octobre 2022 et visant à tromper les destinataires (agents communaux et 
intercommunaux, notamment), 

- Suite à une plainte déposée au printemps 2022 à son encontre pour abus de faiblesse, plainte pouvant 
s’apparenter à une plainte abusive.  

 
Dit que pour chacune de ces affaires la Commune prendra en charge les frais d’avocat de l’élu ainsi que les autres 
frais éventuels.  
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Interventions 
 
Didier GOSSELIN : faut-il renouveler cette demande de protection tous les ans ? 
Olivier BALLEY : elle est engagée à chaque fois qu’une situation le nécessite. 
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Questions diverses 
 
Alain LECLERE : Une opération de gendarmerie a eu lieu ce matin, rue du Dr Callégari. Je n’étais pas au courant 
préalablement, j’ai appris la nouvelle par la vox populi. 
Une personne a adressé un message à plusieurs journalistes. Le Maire en fait lecture à l’assemblée. Il souligne que 
l’adresse mél prête à confusion avec son identité et qu’il ne laissera pas les choses en l’état. 
 

  




